	LE SECTEUR PROFESSIONNEL,

UNE DIVERSITE DE METIERS


	Axe 1

Le contexte professionnel
	Thème 1.1.

Un secteur professionnel, une diversité de métiers
	Compétence
 1.1.1. Repérer les différents métiers représentatifs  

            du secteur professionnel en lien avec la formation


Les organisations françaises se regroupent dans différents secteurs d’activités et appartiennent à une branche professionnelle spécifique en fonction de leurs spécificités.

1. LA NOTION DE SECTEUR PROFESSIONNEL
	Un secteur professionnel
	regroupe un ensemble de professionnels appartenant à la même spécialité

	Un secteur d’activité
	regroupe des entreprises qui ont la même activité principale ou secondaire.

	Une branche professionnelle (ou branche d’activité)
	regroupe des organisations qui fabriquent des produits ou proposent des services semblables.


2. LA NOTION DE METIER

	Dans un secteur professionnel, on peut

retrouver une multitude de métiers (exemple : le secteur de la santé)



	Un métier est un ensemble de savoir-faire techniques et de compétences technologiques acquis en formation ou sur le terrain. D’un même secteur professionnel découlent plusieurs métiers dont voici quelques exemples pour le secteur de la santé :



	Puériculture
	
	Aide-puériculture
	
	Sage-femme
	
	Pédiatre



La qualification professionnelle représente les aptitudes d’un salarié à exercer un emploi, acquises par un diplôme (formation) ou par l’expérience professionnelle.

	UN METIER, UNE FORMATION, 
UNE QUALIFICATION


	Axe 1

Le contexte profes-sionnel
	Thème 1.1.

Un secteur professionnel, une diversité de métiers
	Compétences

1.1.2 Identifier les diplômes et titres proposés pour 
         atteindre une qualification
1.1.3. Identifier les voies d’accès et de formation pour 
          préparer les différents métiers en lien avec le 
          secteur professionnel

1.1.4. Repérer les modalités de validation des compétences


Le niveau de formation permet de prétendre à une qualification précise de son emploi et d’accéder, tout au long de sa vie à des métiers et postes variés.

1. LES NIVEAUX DE FORMATION 
Il existe 5 niveaux de formation.


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. LE DIPLÔME D’ETAT
 

Il se distingue de la qualification par la remise d’un titre reconnu. La formation qualifiante atteste d’une qualification professionnelle acquise.
 

3. LA FORMATION
Il existe 2 types de formation :



 

 
 
4. LA VAE (Validation des Acquis de l’Expérience)
 

Tout au long de sa vie, le salarié peut faire valider son expérience par le biais de la VAE. 

La VAE consiste à faire valoir son expérience professionnelle pour obtenir un diplôme ou un titre.

 
 

 

 

 
	 UN METIER, 

UN CONTEXTE SPECIFIQUE


	Axe 1

Le contexte professionnel
	Thème 1.1.

Un secteur professionnel,

Une diversité de métiers
	Compétence 
1.1.5. Caractériser les différents contextes  

          d’exercice du métier


Chaque métier est unique et possède son propre contexte. Avant de s’engager dans la vie professionnelle, il est nécessaire de faire des recherches sur le métier que l’on désire exercer. On peut se renseigner sur les conditions d’exercice du métier, les lieux où l’on peut l’exercer et ses contraintes spécifiques.

1. LES CONDITIONS D’EXERCICE DU METIER

Pour connaître un métier, on réalise des fiches métiers présentant les critères importants.

	Fiche métier

	
      Les activités réalisées

     Le profil requis pour le poste, les qualités à posséder

      Le salaire

      La formation professionnelle

      Les principaux débouchés et l’évolution professionnelle


2. LES DIFFERENTS LIEUX D’EXERCICE DU METIER


    



3. LES CONTRAINTES SPECIFIQUES A L’EXERCICE DU METIER

	Certaines contraintes inhérentes à un métier sont considérées comme des facteurs de pénibilité



	Les contraintes physiques marquées
	
	Un environnement physique agressif
	
	Les rythmes de travail


	LA DIVERSITE DES ORGANISATIONS, 
LEUR FINALITE ET LEUR REALITE


	Axe 1

Le contexte professionnel
	Thème 1.2.

La diversité des organisations, leur finalité et leur réalité
	Compétences

 1.2.1. Caractériser les différentes organisations

 1.2.2. Repérer la diversité des finalités et des 
           objectifs des organisations


Une organisation est un groupe d’individus réunis dans une structure afin d’atteindre des objectifs déterminés.

1. LES DIFFERENTES ORGANISATIONS

On distingue trois types d’organisations :

	 LES ORGANISATIONS
	Les entreprises

(Ex : Célio, Rnault, Samsung…)
	Les organisations publiques

(Ex : Caisse d’Allocations familiales, Pôle Emploi)
	Les organisations à but non lucratif

(Ex : Resto du cœur,

Club de foot)



	LES FINALITES


	Finalité marchande : vendre des biens ou des services marchands


	Finalité non marchande : fournir des services non marchands


	Finalité non marchande : fournir des biens ou des services non marchands sans but lucratif


	LES OBJECTIFS


	créer de la richesse et réaliser des profits
	satisfaire l’intérêt général dans le cadre d’une mission de service public
	défendre des

 idées, un intérêt commun, offrir une aide humanitaire


	LES DOMAINES D’ACTIVITES

DES ORGANISATIONS


	Axe 1

Le contexte professionnel


	Thème 1.3.

Les domaines d’activités des organisations
	Compétences :

 1.3.1. Dégager l’activité principale et les activités 
           secondaires

1.3.2. Identifier les services complémentaires ou 
          associés et les raisons de leur existence
1.3.3. Mesurer l’importance du secteur professionnel 
         dans l’économie


Les entreprises françaises sont classées en fonction de leur domaine d’activité.

En suivant le Nomenclature d’activité française (NAF), l’INSEE regroupe les entreprises ayant la même activité principale.

Elles peuvent aussi avoir des activités secondaires différentes.

1.  LES NOTIONS D’ACTIVITE PRINCIPALE ET SECONDAIRE ET DE SERVICES COMPLEMENTAIRES OU ASSOCIES
	Domaines d’activité des entreprises



	L’activité principale

Elle représente le plus gros chiffre d’affaires ou le plus grand nom-bre d’effectifs (salariés) de l’entreprise.
Elle détermine le code NAF de l’entreprise.
	
	L’activité secondaire
Elle est réalisée par l’entreprise en plus de son activité principale.
	
	Les services complémentaires ou associés
Ils sont fournis en complément de l’acti-vité principale ou secondaire.


2. LE SECTEUR PROFESSIONNEL ET SA PLACE DANS L’ECONOMIE

Pour déterminer la place du secteur professionnel dans l’économie, il est nécessaire d’analyser des indicateurs économiques et les acteurs en présence.

	Les indicateurs économiques

- le nombre d’entreprises du secteur

- le nombre de salariés du secteur

- le chiffre d’affaires des entreprises

- le montant des exportations


	
	Les acteurs et leur part de marché

- le leader (l’entreprise n°1)

- le challenger (l’entreprise n°2)

- les suiveurs (les autres entreprises)




	L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 
ET INSTITUTIONNEL


	Axe 1

Le contexte professionnel
	Thème 1.4.

L’environnement économique, juridique et institutionnel
	Compétences

1.4.1. Caractériser le marché de l’entreprise et 
          définir l’offre et la demande
 1.4.2. Identifier les différents secteurs  

           institutionnels et leur rôle dans l’environnement 
           économique

1.4.6. Mettre en évidence le rôle des principaux   

          partenaires institutionnels en lien avec les 
          organisations


L’environnement économique et institutionnel des organisations s’articule autour d’un marché et de partenaires.

1. LA NOTION DE MARCHE




2. LES DIFFERENTS SECTEURS INSTITUTIONNELS ET LEURS ROLES
L’organisation est un agent économique qui constitue un secteur institutionnel à part entière et qui échange avec d’autres secteurs institutionnels.


3. LES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS

L’organisation dispose également de partenaires institutionnels qui peuvent lui proposer des services d’aide, de conseil, …


	L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE


	Axe 1

Le contexte professionnel
	Thème 1.4.

L’environnement économique, juridique et constitutionnel
	Compétences 
1.4.3. Identifier et hiérarchiser les différentes  

           sources du droit
1.4.4. Définir la notion de contrat et caractériser  

           différents contrats

1.4.5. Situer la notion de responsabilité dans un 
           contexte citoyen et un contexte 
           professionnel


Connaître l’environnement juridique permet aux professionnels d’agir en citoyens respectueux des droits et devoirs de chacun. Cela leur permet aussi d’identifier les lois et règlements propres à leur activité professionnelle, de conclure des contrats valides et de différencier les responsabilités civiles et pénales, personnelles et professionnelles.

1. LES SOURCES NATIONALES ET INTERNATIONALES DU DROIT
Les sources de droit peuvent être nationales ou internationales

                                       Nationales                               Internationales

	
	
	Constitution
	
	Traités et accords internationaux
	
	Droit communautaire

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Lois et ordonnances
	
	Directives européennes
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Sources

Directes
	
	Décrets
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Arrêtés (ministériels, préfectoraux et municipaux)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Sources

Indirectes
	
	Jurisprudence et coutumes
	
	
	
	


2. LE CONTRAT ET SES CARACTERISTIQUES

Pour qu’un contrat soit valide, quatre conditions doivent être réunies :

- le consentement des parties

- la capacité des parties

- l’objet du contrat

- la cause du contrat

3. LA RESPONSABILITE




Dans le cadre du travail, les responsables peuvent voir engager leur responsabilité personnelle ou professionnelle.

	LA RECHERCHE D’EMPLOI


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.1.

La recherche d’emploi
	Compétence 
2.1.1. Définir et analyser les différents 
           indicateurs du marché du travail


La recherche d’un emploi implique une parfaite connaissance du marché du travail sur lequel on souhaite exercer son métier.
1. LE MARCHE DU TRAVAIL





2. LA POPULATION ACTIVE



3. LA RECHERCHE DES COMPETENCES




4. 
Connaissances + Aptitudes + attitudes = Compétences
	LES DROITS ET DEVOIRS
DU DEMANDEUR D’EMPLOI


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.1. 

La recherche d’emploi
	Compétence 
2.1.5. Identifier la législation en vigueur


Pôle emploi gère l’inscription des demandeurs d’emploi. En cherchant à favoriser leur retour à l’emploi, il leur offre des droits, mais exige le respect de certaines obligations.

1. LES PRINCIPALES MISSIONS DE POLE EMPLOI




2. LES DROITS ET LES DEVOIRS DES DEMANDEURS D’EMPLOI

Ils s’appliquent aux demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi

	Droits
	
	Devoirs

	Utiliser les services de Pôle emploi
	
	Se présenter aux convocations de Pôle emploi

	Construire un PPAE avec un conseiller
	
	Construire un PPAE avec un conseiller

	Consulter les offres recueillies par Pôle emploi
	
	Rechercher activement un emploi

	Percevoir une allocation chômage (étudiée en fonction des situations individuelles)
	
	Déclarer tout changement de situation

	Bénéficier d’une couverture de protection sociale
	
	Réaliser une actualisation mensuelle






	LA COMMUNICATION ECRITE ET ORALE RELATIVE 
A LA RECHERCHE D’EMPLOI ou DE PFMP

	

	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.1.

La recherche d’emploi
	Compétences

 2.1.3. Maîtriser les démarches de recherche d’emploi

 2.1.4. Analyser puis sélectionner des offres d’emploi

 2.1.6. Rédiger et adapter la lettre de motivation et le 
           curriculum vitae en fonction de l’emploi postulé


Maîtriser la communication écrite et orale lors de la recherche d’un emploi est essentiel. La qualité de votre curriculum vitae, de votre lettre de motivation et du premier contact téléphonique vous permettra d’obtenir un entretien pour l’emploi auquel vous avez postulé.

1. LES DEMARCHES DE RECHERCHE D’EMPLOI

 
2. LE CURRICULUM VITAE

Il retrace le parcours de formation et l’expérience professionnelle d’un candidat à un emploi (Etat civil, Expériences professionnelles, Formations suivies, Diplômes obtenus, Activités extra professionnelles).

3. LA LETTRE DE MOTIVATION

Elle doit montrer :

- l’intérêt du candidat pour l’entreprise et pour le poste

- les compétences professionnelles et les atouts personnels du candidat.

4. L’ENTRETIEN TELEPHONIQUE

Il est conseillé de le préparer soigneusement et de suivre quatre phases :


	 L’ENTRETIEN DE RECRUTEMENT


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.2. 

L’embauche et la rémunération
	Compétence
 2.2.1. Maîtriser la technique de l’entretien 
           d’embauche


L’entretien de recrutement est une étape importante pour le recruteur comme pour le candidat à l’embauche. Tout en respectant la réglementation, le recruteur doit sélectionner la bonne personne, pour la bonne marche de l’organisation. Le candidat doit réussir les différentes phases de l’entretien et savoir se mettre en valeur.
1. L’ENTRETIEN DE RECRUTEMENT

C’est un moment unique pendant lequel le candidat met en avant son expérience, ses compétences et sa personnalité, qui sont évaluées par le recruteur.

Les 5 phases de l’entretien de recrutement



2. LA REGLEMENTATION EN MATIERE DE RECRUTEMENT






3. LES TESTS DE SELECTION







	 LA CONCLUSION DU 
CONTRAT DE TRAVAIL


	Axe 2
L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.2. 

L’embauche et la rémunération
	Compétences :

 2.2.2. Définir et caractériser les principaux   

           contrats de travail

 2.2.3. Analyser le contenu d’un contrat de 
           travail, les droits et les obligations

 2.2.4. Dégager les éléments constitutifs de la 
           rémunération


Il y a contrat de travail dès lors qu’une personne (le salarié) s’engage à travailler, moyennant rémunération, pour le compte et sous les ordres et le contrôle d’une autre personne (l’employeur) dans une organisation.

Le plus souvent, le contrat de travail doit être écrit, sauf pour le CDI à temps complet.
1. LES PRINCIPAUX TYPES DE CONTRAT DE TRAVAIL





2. L’ANALYSE D’UN CONTRAT DE TRAVAIL
Plusieurs questions permettent d’analyser un contrat




                                       
3. LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE LA REMUNERATION

Le salaire de base 

+ Les heures supplémentaires effectuées
+ Les primes

-  Les cotisations sociales (cotisations pour la maladie, la vieillesse, la retraite, …).

+ Les primes accordées

+Les avantages en nature (tickets restaurant, chèques vacances, logement de fonction…).

+ Les avantages sociaux (mutuelle santé, retraite complémentaire).


= Le salaire net

	LES FORMALITES RELATIVES A LA CONCLUSION DU CONTRAT DE TRAVAIL


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.2.

L’embauche et la rémunération
	Compétence 2.2.5.

Repérer les différentes formalités et leurs enjeux


Lorsqu’un employeur embauche un salarié, il doit effectuer plusieurs formalités qui viennent s’ajouter à la signature du contrat de travail.
1. LA DECLARATION PREALABLE A L’EMBAUCHE (DPAE)
	Quand ?
	Obligations de l’employeur
	Sanctions en cas d’infraction

	8 jours avant l’embauche
	Pour lutter contre le travail dissimulé et garantir le financement des caisses de sécurité sociale ainsi que les droits sociaux des salariés.
	3 ans de prison et/ou amende de 45 000 € pour les entreprises individuelles et 225 000 € pour les sociétés


2. LA VISITE MEDICALE D’EMBAUCHE
	Quand ?
	Obligations de l’employeur
	Sanctions en cas d’infraction

	Lors de l’em-bauche en CDI, CDD ou CTT
	Pour s’assurer que le salarié est médicalement apte au poste de travail, lui proposer éventuellement les adaptations du poste, l’informer sur les risques des expositions au poste de travail et le sensibiliser sur la prévention
	Amende voire peine de prison en cas de récidive


3. LE REGISTRE UNIQUE DU PERSONNEL

	Quand ?
	Obligations de l’employeur
	Sanctions en cas d’infraction

	A la fin de la période d’essai
	Pour s’assurer de la transparence des emplois et lutter contre le travail dissimulé
	Contravention de 4ème classe appliquée autant de fois qu’il y a de salariés concernés.


	LA STRUCTURE DE L’ORGANISATION


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.3.

La structure de l’organisation
	Compétences

 2.3.1. Différencier les grandes fonctions et 
           les principaux services

 2.3.2. Se situer dans l’organigramme et 
           repérer les liens avec les autres 
           services


Pour fonctionner et assurer sa pérennité, l’organisation doit être structurée et organisée. L’organigramme est utilisé pour représenter la structure de l’organisation. C’est un outil essentiel pour se situer et se repérer dans l’organisation (entreprise, association…). Il permet de faire apparaître les liens hiérarchiques et fonctionnels entre les salariés.
1. LES FONCTIONS ET LES SERVICES DE L’ORGANISATION

	Les grandes fonctions de l’organisation
	Sont rattachées à
	Différents services de l’organisation

	
	
	

	Fonction Direction et Administration générale
	
	Service Direction générale

	
	
	

	Fonction Production

Fonction Recherche et Développement
	
	Service Production

	
	
	

	Fonction Comptabilité et Finances

Fonction Achat
	
	Service Financier

	
	
	

	Fonction Ressources Humaines
	
	Service du personnel

	
	
	

	Fonction Marketing et Vente
	
	Services commerciaux

	
	
	

	Fonction Logistique


	
	Services Généraux


2. LA STRUCTURE DE L’ORGANISATION




	 LA COMMUNICATION AU SEIN 
DE L’ENTREPRISE


	Axe 2

L’insertion dans l’organisation
	Thème 2.4.

Les règles de vie au sein de l’entreprise
	Compétences :

 2.4.1. Communiquer efficacement au sein 
           de l’entreprise

2.4.2. Repérer et analyser la diversité des   

          situations de communication, en 
          identifier les ressorts communs et les 
          spécificités


La communication est un élément essentiel du bon fonctionnement d’une organisation. Elle peut être interne ou externe.
1. LA COMMUNICATION DANS L’ORGANISATION

Chaque situation de communication se construit de la manière suivante :
                                                                    Message 

                                                       Canal (oral, écrit, visuel)



Effet retour (Feedback)
Dans l’entreprise, il existe deux types de communication :
-    la communication externe en direction des agents extérieurs à l’organisation

- la communication interne qui s’adresse aux personnes travaillant dans l’organisation.

2. LES ENJEUX DE LA COMMUNICATION

La communication interne a pour objectif de transmettre des informations à tous les salariés. On distingue :

- la communication formelle (codifiée par l’organisation)

- la communication informelle (l’organisation n’a défini ni la forme, ni le fond.

En fonction du message à faire passer aux personnels, il faut choisir le canal et l’outil de communication appropriée pour préserver le bon fonctionnement de l’organisation.

3. LA LIBERTE D’EXPRESSION ET SES LIMITES 

Selon le code du travail, tous les salariés disposent d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les conditions d’exercice, et l’organisation de leur travail. Ce droit a des limites (propos injurieux, etc…) et les abus peuvent être sanctionnés.
	LES MARCHES DE L’ENTREPRISE


	Axe 3 :

L’organisation de l’activité.
	Thème 3.1 :

L’activité commerciale.
	Compétence :

3.1.1 Définir le positionnement


Le marché est le lieu de rencontre entre l’offre et la Demande.

1.  LES CARACTERISTIQUES DU MARCHE 
· Le lieu géographique (local, régional, national ou international) ;

· La périodicité (saisonnière ou permanente) ;

· Le type de produit (produit industriel ou de consommation) ;

· La clientèle (de particuliers ou de professionnel) ;

· Le degré de développement du marché (porteur, nouveau…).

2. LES MECANISMES DE LA CONCURRENCE 
Pour un produit donné, la situation dans laquelle se trouvent les offreurs et les demandeurs influe sur le fonctionnement du marché :

· Le monopole caractérise la situation d’une entreprise qui existe seule sur un marché.

· L’oligopole caractérise la situation d’un petit nombre d’entreprises qui se partagent un marché ;

· La concurrence équilibrée caractérise une situation qui compte autant de vendeurs que d’acheteurs.

3.  LE POSITIONNEMENT PAR RAPPORT A LA CONCURRENCE 
· Le leader  possède la part de marché la plus importante du marché.

· Le challenger se positionne juste derrière le leader et cherche à prendre sa place.

· Le suiveur détient une faible part de marché. Il ne fait que s’adapter aux évolutions du marché et réagit aux actions de ses concurrents.

	LA POLITIQUE COMMERCIALE 

DE L’ENTREPRISE


	Axe 3 :

L’organisation de l’activité.
	Thème 3.1 :

L’activité commerciale.
	Compétence :

3.1.2 Caractériser la politique commerciale.


La politique commerciale de l’entreprise consiste à proposer au client le bon produit, au bon moment, au bon prix et dans les bonnes quantités.

1. A QUEL TYPE DE CLIENTS S’ADRESSER ET COMMENT SE POSITIONNER SUR LE MARCHE ?

	Le positionnement de l’entreprise se fait en fonction de ses objectifs.

	
	
	
	
	

	Positionnement haut de gamme
	
	Positionnement grand public

	
	
	

	Le produit/service est destiné à une clientèle restreinte : il peut être vendu à un prix élevé, et doit en principe justifier d’un niveau de qualité élevé.
	
	Le produit/service est destiné à un large public : il doit être commercialisé à un prix raisonnable, et correspondre à un besoin largement exprimé.


2.  QUELLE POLITIQUE COMMERCIALE ADOPTER ?
	Quel produit proposer ?

Produit haut de gamme, grand public…

	

	Avec quelle méthode de communication ?

La communication média (ex : radio, presse, télévision) ou hors média (ex : relations publiques).
	
	Pour déterminer sa politique commerciale, l’entreprise doit répondre à 4 questions.
	
	A quel prix vendre le produit ?

Il faut tenir compte des couts de fabrication, mais aussi du prix jugé acceptable par les clients.

	

	Avec quel mode de distribution ?

Distribution dans les grandes surfaces, par correspondance, sur des sites web, dans les magasins spécialisés…

	

	Pour être efficaces, les éléments de la politique commerciale de l’entreprise doivent être en cohérence.

Ex : un produit haut de gamme peut être vendu cher, avec une communication ciblée sur la presse magazine et une distribution dans les magasins spécialisés.


	L’ORGANISATION DE LA PRODUCTION


	Axe 3 
L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2 
L’organisation de la production et du travail.
	Compétences :

3.2.1 Repérer les étapes du processus de production.

3.2.2 Repérer les différents modes de production et en dégager les principales caractéristiques.

3.2.3 Analyser l’incidence des modes de production sur l’organisation du travail.


La production peut être définie comme le processus de création d’un bien ou d’un service à partir de facteurs acquis sur le marché tout en cherchant à tendre vers la qualité totale. Ce processus s’applique non seulement au secteur industriel, mais à n’importe quelle autre activité.

1. L’ORGANISATION DU PROCESSUS DE PRODUCTION

Il existe 3 contraintes à la production : délais, couts et qualités.

Pour produire, il faut passer par plusieurs phases :

· La conception,                                           -   Le bureau d’ordonnancement,

· Le bureau d’étude,                                    -   Le bureau de lancement, 

· Le prototype et le test,                            -   La production,        

· Le bureau des méthodes,                          -   Le contrôle.  

2. LES MODES DE PRODUCTION 
· La production à flux tendus correspond à une production régulière est maitrisée de bout en bout. Il n’y a pas de stockage. Tout le système est régulé grâce à un minima de stocks et d’en-cours fixés le long de la chaine de fabrication.

· Le juste à temps consiste à se faire livrer les matières premières au moment exact du besoin pour une utilisation directe. 

· La sous-traitance, toujours dans un souci de compétitivité, notamment au travers de la réduction de leurs couts, mais aussi dans une démarche qualité, un grand nombre d’entreprise du secteur industriel (donneurs d’ordres) prennent la décision de confier une ou plusieurs étapes de la fabrication d’un produit (sous-traitance) à une autre entreprise (sous-traitant) qui aura la capacité productive et les compétences spécifique pour le faire.

3. LES MODES D’ORGANISATION DU TRAVAIL 

· L’enrichissement des taches qui vise à donner aux ouvriers un travail doté de sens.

· La polyvalence des salariés pour occuper des postes de travail différents : elle suppose un élargissement des qualifications.
· Les cercles de qualité pour associer l’ensemble du personnel à l’amélioration de la qualité des produits.

	LA COMBINAISON DES FACTEURS 

DE PRODUCTION


	Axe 3 

L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2 
L’organisation de la production et du travail.
	Compétences 
 3.2.4 Identifier les facteurs de production.

3.2.5 Mesurer l’incidence de la combinaison de ces facteurs sur la productivité.


Pour produire et être rentable l’entreprise doit définir la meilleure combinaison productive de ses facteurs de production. Quelques fois les facteurs de production sont substituables (choix entre capital humain et capital technique) et parfois ils sont complémentaires (utilisation de l’un et l’autre des facteurs de production).

1. LE FACTEUR TRAVAIL 
Le facteur travail correspond aux moyens humains nécessaires à l’activité de production (de biens ou de services) de l’entreprise.
Au niveau d’un pays, l’ensemble des moyens humains de toutes les entreprises auquel on ajoute les personnes à la recherche d’un emploi constitue la population active.

2. LE FACTEUR TECHNIQUE 
Le facteur technique représente l’ensemble des biens et équipements nécessaires à la production de biens ou de services. Il comprend :
· Le capital fixe : biens durables utilisés plusieurs fois dans le processus de production (locaux, terrains, machines…).
· Le capital circulant : biens non durables utilisés puis détruit dans le processus de production (énergie, matières premières…).

3. LES INCIDENCES DE LA PRODUCTIVITE DANS L’ORGANISATION DE LA PRODUCTION 
Il existe 3 types d’investissement qui permettent d’augmenter la productivité du travail (rapport entre le chiffre d’affaires et le nombre d’heures travaillées) :
· L’investissement de remplacement : c’est l’acquisition de nouveau matériel pour faire face à l’usure et à l’obsolescence des machines.
· L’investissement de capacité : c’est l’acquisition de nouveau matériel dans le but d’augmenter la capacité de production de l’entreprise. Ce type d’investissement peut aussi entrainer une augmentation du facteur travail.
· L’investissement de productivité : il réduit les couts de production mais en gardant les mêmes quantités produites. Ce type d’investissement a tendance à diminuer le facteur travail dans la mesure où les emplois sont substitués par le capital technique.

	L’APPROVISIONNEMENT, LE STOCKAGE, LA GESTION DES STOCKS


	Axe 3 
L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2 
L’organisation de la production et du travail.
	Compétence 
3.2.6 Caractériser les différentes politiques d’approvisionnement et de stockage.


Avant de fabriquer un produit, l’entreprise a besoin de s’ouvrir sur ses marchés situés en amont, les fournisseurs, pour pouvoir s’approvisionner.

1. DEFINITION
L’approvisionnement a pour but de répondre aux besoins de l’entreprise en matière de produits nécessaires à son fonctionnement. Il consiste à acheter, au bon moment et au meilleur prix, les quantités nécessaires de produits de qualité à des fournisseurs qui respecteront les délais.

Il comporte donc un élément achat et un élément gestion des stocks.

Cette fonction est d’autant plus importante pour la compétitivité de l’entreprise que le rapport qualité/couts des approvisionnements aura une incidence sur le rapport qualité/cout de production.

2. L’ACHAT
Approvisionner une entreprise une entrprise en matière et produits intermédiaires consiste à répondre à quatre questions :

→ Quels produits faut il commander             → A quel producteur s’adresser ?

→ A quel prix ?                                              → Selon quelles conditions ?

Le choix des fournisseurs s’effectue selon plusieurs critères parmi lesquels :

- Le prix.                                                                 - La qualité.

- Le respect des délais de livraison.                        - Le service après-vente.

- Les conditions de paiement.                                  - La garantie.

- La localisation.

La sélection des fournisseurs se fait au moyen de :

- des appels d’offre s’effectuent par voie de presse ou circulaire.

- de la négociation directe.

- des centrales d’achat qui sont chargées de trouver les fournisseurs et de négocier les conditions de vente pour les entreprises de distribution.

3. LA GESTION DES STOCKS 
La gestion des stocks consiste à déterminer à la fois les quantités à commander et le moment auquel il convient de passer la commande avec pour objectif de minimiser les couts qui leurs sont attachés.

Plusieurs systèmes de gestion des stocks existent parmi lesquels :
● Le système à quantité fixe et à périodicité variable : lorsque le niveau des stocks atteint un certain plancher, appelé stock d’alerte, on déclenche l commande.

Le suivi du stock se fait à l’aide d’une fiche de stock sur laquelle sont enregistrées les entrées et les sorties d’un produit ce qui permet, à tout moment d’en connaître les quantités encore disponibles.
● Le système à périodicité fixe et à quantité variable : la commande est passée à date fixe afin de reconstituer le stock à un niveau considéré comme optimal. O n y ajoute un stock de sécurité destiné à se prémunir contre les éventuelles ruptures de stock consécutives à des retards de livraison ou à une augmentation de la production.
● Le juste à temps ou gestion à flux tendus :mise en place chez Toyota puis généralisée dans les entreprises japonaises et les entreprises occidentales les plus performantes, ce système a pour objectif de faire tendre vers le zéro stock de produits finis, intermédiaires ou de matières premières. Dans le but de réduire au maximum les couts induits par les stocks.

	LA DEMARCHE QUALITE


	Axe 3 
L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2  
L’organisation de la production et du travail.
	Compétences :

3.2.7 Définir la notion de qualité et en dégager les enjeux.

3.2.8 Présenter la démarche de qualité totale.


La qualité réside dans « l’aptitude de l’entreprise à satisfaire les besoins ».

Toutes les entreprises travaillent autour de la qualité. Que ce soit pour la vente de produit ou de service, la qualité est omniprésente.

1. LA QUALITE ET SES ENJEUX 
En entreprise, la notion de qualité vient du Taylorisme, mouvement qui prône la « meilleure façon de produire ». Les entreprises veulent produire un produit et un service de qualité et qui réponde à la demande et aux besoins du consommateur. Dans une entreprise, la gestion de la qualité concerne aussi bien l’organisation que la production.

Au cours du temps, trois époques ont marqué la démarche qualité :

- l’âge du tri, ou chaque pièce était soigneusement examinée et jetée au rebut si elle était défectueuse, coutait extrêmement cher à l’entreprise ;

- l’âge du contrôle : ou l’on prélevait dans chaque lot ou série un échantillonnage de produits afin de leur faire subir des tests qualité ;

- l’âge de la prévention, ou il est jugé plus rentable de sensibiliser et de former le personnel à la qualité plutôt que de rectifier les erreurs commises lors de la fabrication ;

2. LA DEMARCHE DE QUALITE TOTALE 
Deux champs d’action :

- la maitrise de la qualité, qui consiste à mieux appréhender l’appareil productif ainsi que le processus de fabrication ;

- l’assurance de la qualité, qui vise à pouvoir garantir à sa clientèle un niveau de qualité constant et à présenter un cahier des charges de production complet permettant d’expliquer les différentes méthodes appliquées pour y parvenir. 

Aujourd’hui, la démarche qualité est globale et implique toutes les fonctions de l’entreprise. Les instances internationales ont alors retenu le terme ISO pour définir une normalisation adoptée et reconnue par tous. Pour la France, l’Afnor (association française de normalisation) centralise les dossiers  des entreprises qui souhaitent obtenir une certification qualité. 

Engager une démarche qualité est au cœur des préoccupations des entreprises :

Pour des raisons commerciales :

- répondre aux exigences de certains clients ;

- accéder à des marchés nécessitant la possession d’une certification ;

-  améliorer la notoriété de son entreprise.

Pour des raisons économiques :
- améliorer sa productivité et donc ses marges ;

- respecter les délais négociés avec le client ;

- réaliser dès la première fois un produit conforme à l’attente du client.
	L’AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL


	Axe 3 :

L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2 :

L’organisation de la production et du travail.
	Compétences :

3.2.9 Analyser les principales modalités d’aménagement du temps de travail.

Vérifier le respect de la législation.

3.2.10 Dégager les avantages et les inconvénients de l’aménagement du temps de travail.


D’une semaine à l’autre, l’activité de l’entreprise peut être irrégulière, du fait de son caractère saisonnier, de la fluctuation des commandes... Pour adapter le rythme de travail des salariés à celui de l’activité et éviter les heures supplémentaires en période de fortes activités ou le chômage partiel en période de faible activité, l’entreprise peut répartir la durée du travail sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année. Une convention ou un accord collectif doit l’y autoriser et prévoir les modalités d’application.

1. LA DUREE DU TRAVAIL 
Fixée à 35 h hebdomadaires, la durée du travail effectif est une durée de référence, un seuil à partir duquel sont calculées les heures supplémentaires.

	Durée légale hebdomadaire
	
	Durée maximale (sauf dérogation)

	(
	
	(
	(
	(

	35 h
	
	10 h/jour
	48h/semaine
	44 h en moyenne sur 12 semaines consécutives


Les heures supplémentaires donnent droit à des majorations de salaire (+ 25% pour les huit premières, + 50% au-delà) ou à un repos compensateur (dans la limite de 220 h supplémentaires par an) et à une contrepartie obligatoire en repos si le contingent annuel est dépassé. 
Heures par mois : 151, 67 h 
2. LES REPOS ET LES CONGES
Un salarié ne peut travailler plus de 6 jours consécutifs. Au moins un jour de repos et un repos quotidien d’au moins 11h doivent lui être accordés chaque semaine et, en principe, le dimanche.

Une pause minimale de 20 minutes toutes les 6 h doit être accordée.

Parmi les 11 jours fériés légaux, seul le 1er mai (fête du travail) est obligatoirement chômé et payé.

Dés lors qu’il a travaillé au moins 1 mois dans l’entreprise, tout salarié a droit à 2,5 jours de congés payés par mois de travail effectif (30 jours ouvrables) pour une année complète de travail basée sur la période de référence.

Le code du travail prévoit d’autres congés payés ou non : congés maladie, évènements familiaux, professionnels ou même parfois convenance personnel.

3. LA FLEXIBILITE DU TEMPS DE TRAVAIL 
Suivant les variations de son activité, l’entreprise peut avoir recours à des moyens de flexibilité du temps de travail comme :

· Le travail de nuit permet un accroissement de la production sans investissement en machines supplémentaires.

· L’annualisation du travail évite le recours systématique et couteux aux heures supplémentaires, en permettant de faire varier la durée hebdomadaire du travail en fonction des variations de l’activité.

	LA REMUNERATION DES SALARIES


	Axe 3 
L’organisation de l’activité.
	Thème 3.2 
L’organisation de la production et du travail.
	Compétence 
3.2.11 Vérifier que la rémunération du salarié est conforme à la législation et à sa situation.


La masse salariale est l’un des facteurs clef de la rentabilité de l’entreprise.

1.  LE CADRE LEGAL DE FIXATION DU SALAIRE 
La rémunération est la contrepartie du travail fourni par le salarié. Sauf disposition plus favorable du contrat de travail, le montant du salaire résulte de la négociation annuelle au sein de l’entreprise et des conventions collectives pour les rémunérations minimales catégorielles, dans le respect de la législation en vigueur.

La fixation du salaire doit respecter 4 conditions :

( Salaires minimaux fixés par la convention collective ou les accords d’entreprise

( Règles relatives au SMIC

( Principe de l’égalité de rémunération entre les salariés

( Non discrimination entre homme et femme.

2. LE PAIEMENT DE LA REMUNERATION 
Le paiement du salaire doit s’effectuer à date fixe. La mensualisation permet de verser un salaire fixe quelque soit le nombre de jours dans le mois et d’accorder certains avantages aux salariés. L’employeur a l’obligation de délivrer au salarié un bulletin de paye. 

Le salarié bénéficie d’une protection vis-à-vis de l’employeur et de ses créanciers, le paiement du salaire est prioritaire par rapport au paiement des créances.

En cas de non paiement de tout ou partie du salaire, le salarié dispose d’un recours devant le conseil des prud’hommes, dans un délai de 5 ans. C’est à l’employeur d’apporter la preuve du paiement du salaire, la fiche de paie ne valant pas sa présomption de paiement.

LES COÛTS – LE PRIX DE VENTE 

LE RESULTAT

	Axe 4

La vie de l’organisation
	Thème 4.1. 

L’organisation créatrice  de richesse
	Compétences :

4.1.1.  Identifier les coûts et le prix de  vente

4.1.2. Appréhender la notion de résultat et du  

          chiffre d’affaires




1 - LES COÛTS
 Définition : Le coût est l’ensemble des charges liées à chaque étape de la 

                    production d’un bien


         =                                               =

Coût d’achat                     Coût de production                                       =                                                           =

                                                                                                          Coût de revient                                  Prix de vente

PRIX DE VENTE = COÛT DE REVIENT + MARGE

CHIFFRE D’AFFAIRES  =   Montants des VENTES   

2 -  LE RESULTAT 
CHARGES = DEPENSES  (sorties d’argent)

PRODUITS = RECETTES (les entrées d’argent)


	CHARGES
	PRODUITS


	
	CHARGES
	PRODUITS

	
	PERTE


	
	BENEFICE
	


               CHARGES [image: image2.png]


  PRODUITS                                                             PRODUITS [image: image4.png]


 CHARGES

               Résultat = PERTE                                                                        Résultat = BENEFICETapez une équation ici.
 LA CREATION DE RICHESSES

	Axe 4

La vie de l’organisation 
	Thème 4.1. 

 L’organisation créatrice de  

 richesses
	Compétences 

4.1.3. Appréhender la notion de valeur ajoutée

4.1.4. Repérer les opportunités de croissance de  

         l’organisation


La valeur ajoutée mesure la richesse créée par l’entreprise


V.A =  Chiffre d’affaires    -  Consommations Intermédiaires

                                                                       (Biens et services consommés dans la production                              

                                                    d’autres biens ou de services)

La valeur ajoutée est répartie entre ceux qui l’ont créée. 





      Répartition de la V.A 



L’entreprise doit rester compétitive pour assurer la pérennité de l’entreprise face aux concurrents. Elle doit sans cesse augmenter son C.A et ses parts de marché.

Il existe 2 types de croissance :



LES PARTENAIRES  DE L’ENTREPRISE

	Axe 4

La vie de l’organisation
	Thème 4.2. 

Les relations avec les partenaires extérieurs
	Compétences :

4.2.1.  Identifier les différents partenaires

4.2.3. Repérer les opérations  réalisées et

    caractériser les documents échangés

4.2.4  Produire les documents de la profession

4.2.5. Communiquer efficacement avec ses partenaires 


	Les partenaires
	Les opérations
	Les documents 

commerciaux

	Fournisseurs


	Achat de biens et de services
	



	Clients


	Vente de produits finis et de services
	

	Etat


	Impôts, taxes

subventions
	

	Banques


	Gestion de compte

Prêt, emprunt


	

	Assurances


	Assurer un risque
	

	Personnel


	Travail
	


Les moyens de communication les plus utilisés :


- courrier                               - news letters


- courriel                               - réseaux sociaux


- téléphone                          -  télécopie


 

Les enjeux de la communication   

            permettent de :

L’IMPOSITION DE L’ENTREPRISE

	Axe 4

La vie de l’organisation
	Thème 4.2. 

Les relations avec les partenaires extérieurs
	Compétence :

4.2.2.  Identifier les relations de l’entreprise avec 

             l’administration fiscale


  1 - LE PRINCIPE DE LA TVA
La Taxe sur la Valeur Ajoutée est un impôt sur la consommation qui frappe tous les biens et les services.

Il existe plusieurs taux  selon la nature du bien.

Taux normal de 20 % sur 

Taux réduit de 10 % sur produits agricoles, transport 

Taux super réduit  de 5,5% sur les produits alimentaires

Taux spécial de 2,10 % sur les médicaments, spectacle

2 - LE MECANISME DE LA TVA

C’est un impôt direct payé par le consommateur final (les clients) – les entreprises collectent la TVA sur leurs ventes et déduisent la TVA sur les achats, reversent la différence à l’Etat.


LA TVA à PAYER        =    TVA COLLECTEE SUR LES VENTES   - TVA DEDUCTIBLE SUR LES ACHATS

    LA TVA DUE

3 - L’IMPOSITION DES BENEFICES
Chaque année l’entreprise doit déclarée son bénéfice. Elle sera imposée selon sa forme juridique et de son chiffre d’affaires. 



LE PROJET DE CREATION ET
 LA REPRISE DE L’ENTREPRISE

	Axe 4

La vie de l’organisation
	Thème 4.3.

La création et la reprise d’entreprise
	Compétences :

4.3.1.  Caractériser l’esprit d’entreprendre

4.3.2. Identifier les différentes phases de la   

           concrétisation du projet

4.3.3  Repérer les enjeux de la  propriété intellectuelle  

           et industrielle

4.3.4. Dégager les démarches en termes de confidentialité et de protection de la propriété



Aptitudes à développer : créativité, innovation, organisation de projets, prise de risques


Le projet vise à :

Créer un nouveau produit, créer une entreprise, saisir une opportunité, innover





CONDITIONS :

1. Réaliser une étude de marché,

2. Réaliser l’étude financière et économique, 

3. Positionner son produit, 

4. Trouver les financements

LE CHOIS DU STATUT JURIDIQUE 
ET LES FORMALITES

	Axe 4

La vie de l’organisation
	Thème 4.3. 

La création et la reprise d’entreprise
	Compétences :

4.3.7 Repérer les caractéristiques des formes juridiques

4.3.8. Repérer les différentes démarches obligatoires


	Statut
	ENTREPRISE INDIVIDUELLE
	LES SOCIETES

	
	
	EURL

Entreprise Unipersonnelle

à Responsabilité Limitée
	SARL

Société A Responsabilité Limitée
	SA

Société Anonyme

	Capital minimum
	1€
	1€
	1€
	37 000[image: image6.png]




	Nombre d’associés
	1
	1 et un seul
	2 à 100 maximum
	7 minimum

	Direction
	Gérant
	Gérant associé ou non
	
	Conseil d’administration

	Responsabilité
	Illimitée et va jusqu’aux biens personnels
	Limitée au montant de son apport 
	Limitée au montant de son apport
	Limitée au montant de son apport

	Régime fiscal
	Impôt sur le revenu
	Impôt sur le revenu
	Impôt sur les sociétés
	Impôt sur les sociétés


Les formalités

L’entrepreneur doit déclarer son activité  au centre de formalité des  entreprises. 


                    


Sources : 

Editions : Gep - Bertrand Lacoste – Fontaine Picard
Niveau IV





Niveau V





Niveau I





Niveau II





Niveau III





Enseignement supérieur


Diplôme :


Ingénieur, 3e cycle d’université


 





Maîtrise, Licence





DUT, BTS





Bac


général


 


 


 





Bac


technologique


 


 


 





Première





Première





Seconde





Niveaux 


de formation





Voie générale


Et technologique





Après le collège


 





Insertion professionnelle





 Bac


professionnel





Première





Seconde





Voie 


professionnelle


 





Seconde





CAP





La formation en alternance


 Elle se déroule sous statut salarié. C’est l’alternance entre une formation pratique en entreprise et une formation théorique et technique dans un établissement de formation.








La formation initiale


Elle se déroule sous statut scolaire avant l’entrée dans la vie active.








Sur un chantier





Dans une entreprise





Métier





Chez un particulier





Dans une administration publique





Dans une association





Le marché est composé de








L’environnement


favorable ou défavorable selon les périodes (ex : récession, mode, fiscalité, ….)








La demande


(ceux qui désirent acheter un bien ou un service)








L’offre


(ceux qui apportent un bien ou un service)














Ménages





Banques et assurances





Reste du monde





Associations





Administrations





Organisations








Syndicats de salariés





Syndicats 


professionnels





Chambres consulaires


(CCI et CMA)





Responsabilité civile





Responsabilité pénale





Délictuelle





Contractuelle





Les partenaires stimulent le marché (Etat, institutions publiques et privées)





Les demandeurs (personnes recherchant un emploi)





Les offreurs (organisations proposant des emplois)





Les facteurs environnementaux perturbent et influencent le marché





Population active


Toutes les personnes de 15 ans et plus qui sont sur le marché du travail








Occupée


En situation d’emploi





Inoccupée


En situation de chômage, mais qui recherche activement un emploi




















Les compétences sont les clefs d’une réussite sociale et professionnelle





Pour l’entreprise


Bonne marche et compétitivité





Pour les salariés


Compétitivité et employabilité

















Pôle emploi met en relation l’offre et la demande sur le marché du travail





Demandeurs d’emploi


* Inscription et indemnisation


* Accueil, orientation, conseil


* Accompagnement dans la recherche





Organisations


* Analyse du marché du travail


* Prospection d’offres d’emploi


* Aides au recrutement





Le PPAE


Regroupe les actions à mettre en œuvre par le demandeur pour faciliter le retour à l’emploi





L’offre raisonnable d’emploi


Plus le délai d’inscription au Pôle emploi est long et moins les exigences du demandeur sont prises en compte afin d’inciter le demander à retrouver un emploi





L’Unédic





Assure le financement de l’assurance chômage





Ordonne et contrôle la mise en application des règles d’indemnisation du chômage





Réalise des études et des prévisions pour faire évoluer le système d’assurance chômage





4. Postuler





3. Sélectionner les annonces intéressantes





2.  Analyser les annonces





Trouver les annonces d’emploi en utilisant différents canaux de communication





La recherche d’emploi en 4 étapes





4. Reformuler et prendre congé





3. Préciser l’objectif de l’appel





2. Enoncer les raisons de l’appel	





Prendre contact





Phase 3


La validation





Phase 2 


 La verbalisation





Phase 1 


La rencontre








Phase 4


La Projection





Phase 5


 La négociation





Ce qui leur est imposé


* Des modalités de recrutement pertinentes


* Le respect de la vie privée du candidat





Ce qui est interdit aux 


recruteurs


Toute forme de discrimination


(sexuelle, religieuse, physique,…)





En cas de non-respect de ces lois, les recruteurs peuvent être condamnés à une amende, une peine d’emprisonnement, une interdiction d’exercer.





Pour évaluer le candidat, le recruteur peut tester





Ses capacités (mémorisa-tion, raisonnement, com-préhension)





Sa façon de traiter des problématiques d’entre-prise





Sa personnalité (aptitudes relationnelles, capacité d’anticipation et d’analyse)





Grâce à





Des mises en situation





Des tests d’aptitude





Des tests de personnalité





Le CDD


(Contrat à durée limitée)


La date d’échéance est connue lors de sa signa-ture





Le CTT


(Contrat de travail tempo-raire)


Il est conclu pour une mission précise et implique une entreprise de travail temporaire





Le CDI


(Contrat à durée indéterminée)


Aucune limitation de durée





Dans quels cas sont-ils autorisés par la loi ?


* Pour remplacer tout salarié absent de l’organisation


 *Pour effectuer des emplois à caractère saisonnier


* Pour faire face à un accroissement temporaire de l’activité.








Y a-t-il une période d’essai ?





Quelles sont les parties 


au contrat ?





De quel type de contrat s’agit-il ?





Quelles sont les obligations des parties ?





Quelle est la rémunération prévue ?





Quel est le poste occupé ?





Un organigramme permet de représenter








* les relations hiérarchiques (nombre de niveaux hiérarchiques, liens de subordination)


* les relations fonctionnelles (entre les différents services, entre salariés de même niveau, hiérarchique.





La structure de l’organisation avec :


* les fonctions et services


*les postes et missions des salariés





RECEPTEUR


(CIBLE)





EMETTEUR


(SOURCE)





Coût de revient





+


Marge





Coût de production


+


Frais de distribution





Coût d’achat


+


Frais de production





PRIX D’ACHAT


+


FRAIS


D’ACHAT





RESULTAT = PRODUITS - CHARGES





Comment





Qui








 Salaires





Dividendes





Impôts





Autofinancement





Salariés





Actionnaires





Etat  





Entreprises





CROISSANCE EXTERNE


L’entreprise se développe par l’acquisition d’entreprises.


FUSION =  A+B = C


ABSORPTION A+B = A ou B








CROISSANCE INTERNE


L’entreprise se développe par ses propres moyens


(Achat de nouvelles machines, Innovation)





Devis








Bon de commande





Bon de livraison





Facture d’avoir





CHEQUE   €





Facture de doit








DECLARATION DE TVA





CHEQUE   €





RELEVE DE COMPTE





Chèque €





Contrat d’assurance





CONTRAT DE TRAVAIL





FICHE DE PAIE





Améliorer ses performances avec ses partenaires


Utiliser le numérique pour simplifier les démarches


Entretenir le dialogue et de fidéliser ses clients





Impôt sur les sociétés


        Taux de 33,33% ou 15%





Impôt sur le revenu








Sociétés





Entreprises individuelles





ETAPE 1 : 


ESPRIT D’ENTREPRENRE





ETAPE 2 :


CREATION OU REPRISE D’ENTREPRISE








ETAPE 3 :


PR0TECTION INTELLECTUELLE





Propriété  artistique :





Droit d’auteur





Propriété industrielle :


Dépôt du brevet


Dépôt de la marque


Dépôt du modèle





Lieu :


I N P I





ETAPE 4 :


FAISABILITE





Greffe du tribunal (KBIS)


Registre des commerces et des sociétés


INSEE (n° SIREN et code NAF)


URSSAF et des autres organismes sociaux (caisses de retraites)


Centre des impôts


Inspection du travail





CFE


Centre de Formalité


des Entreprises





APCE


Agence Pour la Création d’Entreprises








Forme les jeunes entrepreneurs





Informe sur les mesures mises en place par l’ETAT
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